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Préface

C’est un témoignage âpre et prenant que livre Denis Viénot tout au long de ces pages qui sont autant de voyages au cœur de la condition humaine. S’il ne se livre guère, animé par une pudique retenue qui le fait chaque fois se placer en retrait pour mieux voir l’autre, on sait d’emblée de quel côté son cœur et sa raison balancent. Et ce ne sont pas seulement les hautes fonctions qui furent les siennes à la tête de Caritas Europa et de Caritas Internationalis qui dictent ses engagements de terrain et ses observations toujours justes, détaillées, tellement vraies qu’on pourrait dire de lui qu’il a l’œil l’absolu comme certains musiciens ont l’oreille absolue. Qu’il se trouve en Irak ou en Roumanie, dans la prison pour femmes de Riga, au Liban ou en Amérique du Sud, en Ouganda ou partout ailleurs sur cette planète qui souffre, Denis Viénot est aux côtés des faibles, des enfants et de leurs mères, des laissés pour compte de cette violence silencieuse qui naît de la pauvreté poussée à l’extrême dénuement, de l’incurie des grandes puissances quand elles choisissent l’égoïsme plutôt que le partage et la compassion.

Une fois refermé ce livre, on est saisi par un incroyable tournis, par un certain malaise aussi. Que peut l’engagement total d’une vie, et Dieu sait si la vie de Denis Viénot est celle d’un homme engagé, embarqué, impliqué, que peut donc cet engagement face à l’inertie du malheur ? Partout il regarde, il écoute. Chaque fois il rapporte ce qu’il a vu dans les plus hautes instances. Il tire des sonnettes d’alarme que si peu entendent. La population irakienne meurt ? Il le dit, il le crie ! Une catastrophe humanitaire se déroule sous nos yeux pendant que l’Amérique de Bush diabolise l’axe du Mal ? Denis Viénot parle d’eau potable introuvable, de mortalité infantile. Les Tziganes sont au plus mal ? Le trafic sexuel prospère ? Le travail forcé s’intensifie ? Mais sur quelle planète vit donc Denis Viénot ? Sur la nôtre. Celle dont nous sommes responsables et comptables. Pas seulement pour réduire les émissions polluantes. Pour soulager la douleur, pour rendre la dignité à ceux qui l’ont perdue dans le chaos indescriptible d’une histoire qui continue de s’écrire en silence quand on est pauvre, privé de soins, d’éducation et surtout d’espoir.

De l’espoir, ces pages n’en manquent pas. On suit en Éthiopie ces « trains d’ânes » qui, en plus de gigantesques norias de camions et d’avions, vont secourir les populations déplacées, en proie à la famine et au terrible régime de Mengistu, au milieu des années 1980. On suit l’auteur parmi les jeunes sourds d’Afghanistan, entourés de leurs bruyants enfants, comme si la vie devait toujours l’emporter sur la maladie du silence. Mais le regard de Denis Viénot n’est pas complaisant quand il s’agit d’examiner les motivations de ceux qui s’engagent dans l’action humanitaire. Le voilà pourfendant les officines pro-life profitant de la misère pour dispenser leur message sulfureux. Le voilà encore s’insurgeant, à propos des orphelins du sida, contre une vision restrictive estimant que la réponse est entre les mains des seuls chrétiens. « C’est exactement le contraire de ce que je pense, écrit Denis Viénot sortant de sa réserve habituelle. Tout homme, toute femme, quelle que soit sa race, sa religion, est appelé à la compassion, à l’action envers son prochain. » Avec ce cri final que l’on sent sorti du ventre autant que du cœur : « Il n’y a pas de monopole chrétien. » Ennemi du prosélytisme, de la conscience tranquille, en un mot de la malhonnêteté, Denis Viénot est de bout en bout ce qu’on devine dès les premières lignes de son livre ; il est ce que je savais aussi depuis qu’un jour de l’hiver 1990 il m’emmena dans le bidonville de Chalco, à Mexico, peu de temps après le terrible tremblement de terre qui avait ravagé vies et villes : un honnête homme.

À travers ces pages s’inscrit en creux, l’air de rien, une profonde réflexion sur ce qui est juste, sur la noblesse et les limites de l’action humanitaire, avec cette idée qu’une souffrance vaut toujours la peine d’être prise en compte, que le fort, la main qui donne, n’est pas là pour assujettir la main qui reçoit. C’est aussi une leçon de ce livre. On se grandit au contact de ceux qui n’ont rien.

Éric FOTTORINO,
directeur du Monde.




Préambule

« La justice sans la force est impuissante. La force sans la justice est tyrannique. La justice sans force est contredite, parce qu’il y a toujours des méchants. La force sans justice est accusée.

Il faut donc mettre ensemble la justice et la force. Et pour cela faire que ce qui est juste soit fort, ou que ce qui est fort soit juste.

Ne pouvant faire que ce qui est juste fût fort, on a fait que ce qui est fort fût juste », conclut, presque désabusé, Blaise Pascal (Pensées 298).

Le mathématicien philosophe aurait-il pu songer, en écrivant ces lignes et cette conclusion radicale, aux rapports entre « humanitaire » et « politique » ? Ou simplement aux relations qu’entretiennent des anonymes engagés dans la même aventure, celle de la Justice, et qui lui donnent force ?

Il est en effet un « peuple » qui bouleverse les liens entre la force et la justice. Il est composé d’hommes, de femmes et d’enfants, faibles parce qu’ils vivent dans la pauvreté, l’exclusion, la misère, la faim… Et pourtant forts de leur énergie, de leur volonté de relever la tête et de la certitude d’avoir la justice dans la peau.

Leur force vient aussi de la vie qu’ils partagent, à des titres divers, avec quatre cent quarante mille salariés1, six cent vingt-cinq mille bénévoles et des millions de donateurs eux aussi anonymes. Ensemble, pour cette aventure humaine, ils disposent d’un budget de 5,5 milliards de dollars. Mais de beaucoup plus encore : de valeurs, d’une conviction, d’une méthode, d’une organisation, d’une énergie qu’ils partagent, au sein du réseau de Caritas Internationalis et de chacun de ses cent soixante-quatre membres nationaux actifs dans deux cents pays et territoires.

Depuis le « grand bazar de la solidarité » que dénonçait déjà en 1985 Louis Bériot2, les situations se sont encore plus embrouillées. Dans ce qui est devenu un grand marché, le marketing a parfois pris la place de l’action. Et le spectacle ou les dérives, sans même parler de quelques scandales, ont trop souvent supplanté la présence simple et durable des acteurs de terrain. Les vedettes et les fous occupent le devant de la scène comme pour mieux banaliser l’action quotidienne, l’efficacité des rencontres humaines et la qualité des paroles échangées.

Pour éviter tous les simplismes et mieux comprendre l’originalité et l’exceptionnelle richesse des pages qui suivent, il est nécessaire de porter un regard panoramique sur ce monde. L’action humanitaire s’avère en effet complexe de par les idéologies qu’elle met en œuvre et de par l’Histoire dont elle est devenue l’un des acteurs.

Cinq courants idéologiques au moins traversent l’humanitaire et s’entrecroisent.

Au risque de la caricature, on peut identifier : – La solidarité républicaine : au XVIIIe siècle, pour les philosophes et les révolutionnaires, l’État doit prendre sous sa responsabilité les réponses à apporter à la misère des peuples. Toute action devant être fondée en Raison, et pouvant se transformer en Loi, l’individu est au cœur de l’interdépendance qu’il entretient avec les autres citoyens. Cette valeur est à l’origine de la création d’un droit social qui fonde l’idée de solidarité, seule compatible avec les idéaux de liberté, d’égalité et de fraternité. C’est l‘époque de la naissance des Droits de l’homme.

– La bienfaisance libérale : pour ce courant de pensée, tout homme est responsable de sa condition. La société doit intervenir pour donner au pauvre la force qui lui manque afin qu’il échappe à son sort. La bienfaisance prend alors la forme d’une relation individuelle, ponctuelle, et généralement limitée aux seuls besoins primaires : la faim, le froid. L’inégalité entre les hommes étant « dans l’ordre des choses », on peut agir pour en corriger les effets, mais sans prétendre intervenir sur les causes. « Je ne te promets pas le grand soir, mais simplement à manger et à boire », chantent les Enfoirés à la création des Restos du Cœur. On les comprend : « Ça fait du bien de faire le bien ! »

– L’humanitarisme : l’humanitarisme des années 1970 se construit en réaction aux idéologies. On ne donne pas pour son salut, son bonheur ou par devoir d’entraide, mais par urgence, par sympathie immédiate à la souffrance des hommes quels qu’ils soient et où qu’ils puissent se trouver. La solidarité de l’émotion et de la souffrance supplante la solidarité pour la justice. L’humanitarisme est d’abord l’expression d’une sensibilité exacerbée, irrépressible. Le premier droit de l’homme, c’est de vivre. Il faut donc assurer ce droit minimum pour tout être humain. On ne raisonne pas. On réagit.

– La planète équitable : face aux évolutions économiques, le monde est devenu un village. Devant les menaces qui pèsent sur la planète, désordres écologiques, développement désordonné, perte de sens, ce qui est en jeu c’est tout simplement l’avenir de l’humanité. Les rencontres du Forum social mondial cherchent à mettre en œuvre une « utopie », une autre façon d’analyser et d’agir, un « autre lieu », avec un sens aigu de valeurs éthiques partagées sur et par tous les continents, au nom de la primauté de notre humanité commune. La « démocratie participative » devient un mode d’intervention dans la gestion des affaires publiques pour le plus grand bien de tous et non de quelques-uns.

– La charité anticipatrice : pour les membres de ce courant qui partagent un regard de foi, Dieu est à l’origine de toute vie. Plus encore, il se communique lui-même et prend visage d’homme pour révéler sa divinité. Par son incarnation et son message d’amour, le Christ partage avec tous la vie même de Dieu en surabondance. Par l’Eucharistie, la communion entre les hommes est don de soi. Le pauvre devient image de Dieu et frère de tous. Dès lors, quelle que soit sa nature, toute richesse porte en elle une destination universelle au service du bien commun. La charité ainsi vécue se veut anticipatrice, annonciatrice d’une justice qui reste à mettre en œuvre dans les lois des pays et dans les rapports internationaux. D’un Martin de Tours partageant son manteau à Jean XXIII abandonnant la tiare, en passant par nombre de congrégations religieuses au service des souffrants aujourd’hui pris en charge par la plupart des États, c’est toujours la même histoire, le même bond qualitatif qui va marquer durablement les rapports entre les hommes et entre les peuples.

Ces idéologies fondatrices, même si elles ne s’interdisent pas d’aller chercher des références dans les autres familles, vont d’ellesmêmes induire bien des pratiques différentes en matière de projet, d’organisation, d’action, de communication, de rapport au politique.

Dans ce panorama, il est également nécessaire de s’arrêter un moment sur les différentes étapes de l’histoire du mouvement humanitaire qui définissent des façons d’agir spécifiques. Toujours avec le risque de la caricature, on peut distinguer quatre générations de l’humanitaire.

La première génération vient en réaction aux conditions et conséquences des guerres des deux derniers siècles : Solferino pour Henri Dunant et la Croix-Rouge, la guerre d’Espagne pour le Secours rouge qui deviendra, quelques années plus tard, le Secours populaire, et Deuxième Guerre mondiale pour le Secours catholique en France. Tous trois portent dès l’origine une attention particulière aux personnes et proposent leur concours pour participer aux efforts de reconstruction de l’époque. Ils ont plusieurs points en commun : une idéologie fondatrice forte, la primauté du bénévolat, la participation à des réseaux internationaux qu’ils reçoivent d’entrée, réseaux d’État pour la Croix-Rouge, politiques et syndicaux pour le Secours populaire, ecclésiaux pour le Secours catholique. Qu’une crise survienne, chacun d’entre eux bénéficie de partenaires locaux qui sont là avant, pendant et qui resteront chez eux après la catastrophe. En cas de crise, la question n’est pas de savoir s’ils vont partir ou pas, mais d’apprécier dans quelles conditions ils vont poursuivre leur action. Autre spécificité, ils ont su évoluer, se développer et passer de la distribution de biens en tous genres à la promotion des personnes. La pauvreté dans les pays riches a été pour eux la provocation qui leur a permis de passer d’un statut de généraliste de l’action caritative à celui de multispécialiste.

La deuxième génération prend appui sur l’expansion économique au Nord qui rend d’autant plus urgente l’interpellation sur le scandale de la faim dans le monde. En pleine période des « trente glorieuses », au cours des années 1960, à l’appel de la FAO et des Églises, naît la génération des « développeurs ». Elle reproche à ceux qui l’ont précédée l’absence d’analyse économique et politique sur les questions de sous-développement. C’est, en France, la création du CCFD, de Frères des hommes, de Terre des hommes, et des premières campagnes pour un commerce équitable. Cette génération saura allier une action de terrain avec une animation de l’opinion et de groupes locaux à partir d’exemples emblématiques.

Mais avec le blocus du Biafra en 19673 on atteint sans doute un des paroxysmes de la souffrance humaine. Selon le troisième courant qui va alors émerger, à quoi bon parler du développement s’il ne rend pas impossible ce genre de massacre ? Le développement reste un « échec ». La seule urgence est de pouvoir accéder aux victimes, d’intervenir de façon rigoureuse et professionnelle, d’avoir le courage de témoigner et de dénoncer les responsables de pareils massacres, d’assurer un lobbying politique, d’être fortement présents dans les médias, tant il est vrai que les événements et les situations n’existent que parce qu’on les a vus… à la télé. Ce sera la naissance de tous les « sans frontières ».

Plus près de nous, l’humanitaire hésite. La coopération décentralisée conduite par les villes, les conseils généraux, des entreprises, des groupes de particuliers qui refusent la collaboration avec les « – supposées – grandes machines humanitaires », justifient leur choix par la proximité, le concret, le contrôle direct (espéré) et le bénéfice pour… le donateur. De l’autre côté, la crise de la représentation dans les sociétés occidentales puis mondiales provoque l’émergence de mouvements de chômeurs, de sans-papiers, de sans-logement, de sans-terre, et des ONG du Sud. Ce dynamisme témoigne du développement des associations et de la volonté d’expression directe dans le débat public.

Le panorama ainsi dressé, il devient possible de mieux situer l’ouvrage de Denis Viénot qui vient « rendre justice » à cette première génération de l’humanitaire construite sur la présence d’un réseau d’Église opérant sur la planète. « Rendre justice » car trop souvent ignorée. « Rendre justice » car trop souvent caricaturée, sauf honnêteté intellectuelle de quelques observateurs.

Mais « rendre justice », c’est avoir le courage de le faire en vérité. Le souci de ne rien passer sous silence, de ne rien minorer dans le fonctionnement de Caritas Internationalis, de rester lucide sur les relations parfois douloureuses avec une Église qui, malgré toutes ses déclarations, continue à minorer l’apport des laïcs, des femmes et des pauvres eux-mêmes. Une posture constante dans l’analyse de l’auteur. Comme pour mieux identifier les attentes et les pistes de progrès.

Justice donc vis-à-vis du lecteur auquel, au fil des sujets traités, il ne cache rien des difficultés de l’action, propose des clefs de lecture des grands événements humanitaires et présente les problématiques liées à des thèmes aussi différents que la corruption et la gouvernance, le laïcat dans l’Église et les militaires dans l’humanitaire.

Denis Viénot est bien placé pour rendre compte de cette identité, de ce fonctionnement, de ces actions et analyses de Caritas Internationalis. Sa formation, ses activités, ses responsabilités plaident pour la prise en compte de son témoignage, de son expérience, de ses analyses, de ses propositions, rassemblés au départ dans des rapports et des notes de voyages, de rencontres et de missions dans une centaine de pays.

Six mois après son arrivée au Secours catholique, il participe en effet à sa première réunion internationale au sein de Caritas Internationalis comme membre de la commission des finances. « C’est une chance inouïe de participer tôt à la commission des finances, précise-t-il. D’entrée cela donne une vision mondiale des questions. Cela permet de découvrir le réseau, de comprendre de plus près des Caritas qui y sont représentées, celles d’Espagne, de Suisse, d’Italie, des États-Unis, du Liban, du Sénégal, d’Allemagne. » Cela durera onze ans.

Puis durant vingt ans, il sera membre du Bureau de Caritas Internationalis, d’abord en tant que trésorier jusqu’en 1999, comme président de Caritas Europa jusqu’en 2005 et enfin comme président de la confédération, de 2005 à 2007. Record à battre !

Cette coloration internationale n’est pas venue d’un coup. De nombreux voyages et séjours en Europe pendant sa jeunesse, des études juridiques, des activités professionnelles à Londres, aux États-Unis puis à Paris pour le compte d’une banque française, où il restera jusqu’en 1975, dans une dominante de financements internationaux, lui apporteront cette connaissance et cette sensibilité du sujet.

Au Secours catholique, il se consacre d’abord aux questions juridiques et financières ainsi qu’au lancement des actions de plaidoyer. Il se voit ensuite confier la direction de l’action internationale avant de devenir secrétaire général, de 1991 à 1998, succédant ainsi à Mgr Jean Rodhain, Gilbert Cesbron, Louis Gaben, Michel Fauqueux.

Il poursuit aujourd’hui un travail de consultant en soutien organisationnel auprès de plusieurs Caritas, principalement d’Asie et du Moyen-Orient, pour les rendre plus fortes.

Son témoignage est un hommage à toutes ces personnes qui se grandissent entre elles et qui, pierre par pierre, conscience après conscience, donnent force à la Justice.

Si vous souhaitez disposer de suite d’un panorama des enjeux de l’action humanitaire, consultez, avant d’aller plus loin, le thème « Urgence et développement local ». Vous y trouverez une vision nouvelle, différente, complète, moderne, et enracinée d’aborder la question de l’action humanitaire.

Depuis vingt siècles, elle s’appelle la Justice, sans laquelle, comme l’auteur le rappelle dans son dernier item en citant saint Augustin, « un État se réduirait à une grande bande de vauriens ». Aujourd’hui, c’est de notre monde qu’il s’agit.

Daniel DRUESNE,
ancien directeur de la communication
du Secours catholique puis de l’Uniopss4.



1. Hors les salariés engagés dans l’action sociale stricto sensu comme en Allemagne, où l’État déléguant à la Caritas la gestion de nombreux établissements sociaux, celleci regroupe plus de cinq cent mille salariés.

2. Louis Bériot, Le bazar de la solidarité, J.-C. Lattès, 1985.

3. La guerre du Biafra va durer deux ans et demi, de mai 1967 à janvier 1970. Elle commence avec la proclamation unilatérale de la sécession de l’est du Nigeria, région la plus riche du pays en particulier grâce au pétrole, qui s’autoproclame République du Biafra sous la direction du colonel Ojukwu. Le blocus terrestre et maritime du Biafra conduit par l’armée du Nigeria provoquera une famine qui, conjuguée au conflit, fera près de deux millions de morts. Malgré l’inertie de la communauté internationale, la guerre du Biafra sera largement médiatisée grâce, entre autres, aux « French doctors » qui lanceront alors Médecins sans frontières pour venir en aide aux réfugiés.

4. Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux.




Afghanistan

Perplexités militaires

Le pays est bien particulier. Tant les forces étrangères que les ONG devraient lire et relire les analyses de Michael Berry1 : « La société afghane refuse toute domination directe étrangère, toute occupation militaire, mais accepte et réclame la domination indirecte.

•Tout chef doit distribuer des largesses à sa tribu, armes, argent, nourriture. Au plan local, le grand propriétaire et chef de village tient table ouverte pour asseoir sa domination, jusqu’à ce qu’un autre le surpasse. Le pays étant pauvre, le chef doit donc être soutenu financièrement de l’extérieur. L’étranger a appris à manipuler la société afghane.

•Celle-ci sait lutter contre la domination étrangère en s’autodétruisant et s’éparpillant en chefferies rivales. Paradoxalement, l’unité ne renaît que sur intervention étrangère, mais sans présence physique.

•La société afghane se place toujours en situation de parasite économique et politique.

•Elle invite donc à l’ingérence étrangère. La puissance extérieure intéressée est alors entraînée dans le jeu afghan et acculée à faire les bons choix. Sinon des guerres internes feront émerger un nouveau chef acceptable mais toujours appuyé de l’extérieur. »

Quelques jours sur place, début 2006, comme président de Caritas Internationalis pour participer au groupe de coordination des activités conduites par cinq de nos membres, me permettent de réaliser combien peu d’entre nous reconnaissent ce fonctionnement social.

À l’arrivée à Kaboul, depuis Islamabad en avion, après le passage « bon enfant » de la douane, je me retrouve seul sur le parking situé devant l’aéroport. C’est contraire à toutes les consignes de sécurité : la tension monte avec les Talibans. Mon ami italien arrive un peu en retard et s’en veut. Au retour, j’attraperai de justesse mon vol sur la compagnie afghane Ariana : il partait une heure… en avance !

La ville ocre, poussiéreuse, comme beaucoup dans cette région du monde, s’organise autour de quelques grandes artères en bon état. Mais les petites rues sont défoncées. Elle monte le long des collines de façon anarchique.

Une minorité seulement de femmes est couverte d’une burka bleue. Comme au Pakistan, la majorité d’entre elles porte un simple voile sur la tête.

Plusieurs Caritas sont sur place dans un esprit de collégialité caractéristique du fonctionnement du réseau de Caritas Internationalis : États-Unis, Pays-Bas, Irlande, Allemagne, Italie. Il faudra étudier les aspects de coopération avec le gouvernement, la société civile dans un contexte où le renforcement de la présence militaire étrangère va poser question, quels que soient les noms donnés aux opérations, « maintien » ou « construction » de la paix ou même « action sociale ».

Les programmes Caritas sont variés, avec une insistance sur la promotion féminine, l’agriculture et l’artisanat, les écoles, les personnes handicapées et les drogués. Ils se réalisent tous avec des ONG afghanes forcément liées aux forces sociales et politiques. Il ne faut donc pas faire preuve de naïveté.

Ainsi, la grande affaire lors de ma visite au Canada fin 2006, c’est l’Afghanistan et l’importante présence sur place de militaires canadiens. Deux mois avant, Développement et Paix, la Caritas nationale, a pris une position dans le cadre d’une campagne sur les aspects humanitaires et militaires en plaidant pour un mandat de l’ONU et non de l’OTAN, pour la constitution de forces venant principalement de pays musulmans « qui pourraient plus facilement fonctionner dans le respect de la religion et de la culture des Afghans ». Sa position insiste également sur la nécessaire distinction entre humanitaire et militaire : « En aucune manière l’aide humanitaire ne doit être utilisée pour des objectifs militaires. » La population canadienne devient déjà de plus en plus opposée à la présence de ses troupes en Afghanistan.

De son côté, Trócaire, la Caritas irlandaise, grosse organisation dans un pays catholique qui lui donne des fondations et des financements forts, allie remarquablement l’action concrète à une politique de plaidoyer, d’éducation et de communication. Son équipe de direction a un vrai esprit européen, investit du temps dans les coordinations d’ONG européennes. Elle n’hésite pas à s’engager dans des zones délicates d’Afghanistan depuis 1994, soutenant une série de projets d’aide d’urgence aux personnes déplacées, ainsi que des programmes d’éducation et de promotion.

Depuis 2002, son bureau à Kaboul soutient des organismes nationaux plutôt que de gérer directement des programmes. Elle contribue à la formation de personnels locaux. Trócaire finance ainsi un programme visant les pauvres, les handicapés, les personnes marginalisées en milieu rural et les femmes victimes d’abus. Elle participe à la première étude sur le sida pour élaborer la stratégie nationale. La recherche a intégré des discussions avec des « ouvriers du sexe », des chauffeurs de camion, des consommateurs de drogue, des réfugiés et des étudiants.

La messe du dimanche est célébrée dans une petite chapelle située au milieu du parc de l’ambassade d’Italie. L’assistance d’une centaine de personnes comprend des familles, des religieuses, une quinzaine de militaires, hommes et femmes, principalement américains et italiens. La moitié des Américains et tous les Italiens ont laissé leurs armes et gilets pare-balles à la porte sous la garde de l’un d’entre eux. Mais les règlements ne doivent pas être les mêmes pour tous. Quelques Américains des deux sexes ont conservé leurs mitraillettes. Je vais donc communier derrière une Noire qui tient son arme dans la main gauche et le « corps du Christ » dans la main droite au milieu d’enfants européens et américains, de quelques civils portant un revolver à la ceinture, et de religieuses en habit, toutes non armées, faut-il le préciser !

Voir aussi : Militaires.



1. Le Royaume de l’insolence, Flammarion, 1984, 2002, p. 302 et 303.




Agriculture

Des projets traditionnels à l’engagement
contre la ruée sur les terres

L’agriculture est l’un des domaines d’action les plus importants de la société civile, des ONG et du réseau Caritas. Elle est le premier champ de réflexion et d’action en matière de développement. Partout dans le monde, des milliers de programmes agricoles s’accomplissent. Des gros, comme ce projet de soutien d’initiatives alternatives des paysans du nord-est brésilien dans l’État de Ceará : approvisionnement en eau potable, récupération des sols, technologies adaptées, commercialisation, lutte contre la famine et l’exclusion sociale par la revendication de politiques publiques soutenues par la société civile. Des plus modestes comme à Vinh, dans le centre du Vietnam. La construction d’un système de canaux d’irrigation permettra à la population d’obtenir de meilleurs rendements des terres qu’elle exploite.

En Ouganda, lors de ma première intervention officielle comme président de la confédération à l’occasion de la conférence des Caritas d’Afrique en 2005, j’insiste sur le travail de plaidoyer des Caritas d’Europe et de Cidse1 qui viennent de prendre contact avec le commissaire de l’Union européenne, Louis Michel, à propos de la stratégie pour l’Afrique, particulièrement en matière agricole. Afin de protéger les producteurs africains et spécialement les plus modestes nous demandons la protection des produits sensibles via des quotas et des droits de douane, en souhaitant des financements européens pour la promotion d’une agriculture durable pour faire face aux fluctuations des cours des produits agricoles. Des politiques antidumping sont aussi nécessaires via la gestion des exportations européennes et des subventions qui affaiblissent les petits producteurs.

Les partenaires européens de Caritas Afrique demandent également à l’Union européenne de soutenir, avec les gouvernements africains, des processus permettant à la société civile africaine le contrôle des programmes de développement, des budgets publics, des politiques économiques, de la gouvernance politique et de la transparence des revenus tirés des industries extractives, pétrolières ou minières.

L’agriculture est un domaine où la créativité est permanente. Ainsi au Chili en 1989, la collaboration est active entre la Caritas et l’Institut national de la pastorale rurale créé par la Conférence épiscopale. L’urgence sociale résultant des politiques ultralibérales conduites par le régime des « Chicago boys » du régime Pinochet pousse cet institut à mettre en place des projets agricoles dans une vingtaine de régions. Il tente aussi une nouvelle expérience d’agriculture organique, sur du terreau enrichi qui permet le maraîchage sur de toutes petites surfaces. De gros pots percés sont même installés sur des balcons. Quatre cents familles, près de Santiago, sont concernées par cette initiative d’autoproduction pour l’auto-consommation. Pour elles, la valeur des légumes produits correspond au minimum à la moitié de leurs revenus mensuels.

Au début des années 2000, en Géorgie, je fais une tournée de plusieurs jours dans des villages du Sud. Partout des cultures de pommes de terre, un peu de céréales, quelques maraîchages. Dans plusieurs villages, l’hygiène est catastrophique. Les animaux déambulent entre les maisons. Des projets bien utiles d’adduction d’eau se réalisent.

En Biélorussie, un projet à dominante agricole, à soixante kilomètres de la capitale, associe Caritas à une ONG, faux nez d’un ministère, créée pour éviter les tracasseries administratives. Des activités éducatives concernent une quarantaine de jeunes : apiculture, jardins potagers, artisanat, couture, cordonnerie. Le responsable est hébergé dans des locaux de l’administration locale.

Mais un phénomène se répand dans le monde entier qui va déstabiliser les équilibres précaires du monde agricole : l’invasion de sociétés étrangères qui louent à long terme ou même achètent des terres, les exploitent et exportent leurs productions. Ainsi Daewoo, société sud-coréenne, a acquis, en décembre 2008 et pour quatre-vingt-dix-neuf ans auprès des autorités malgaches, un million trois cent mille hectares (soit 1/30 de la surface agricole française), pour cultiver des céréales et de l’huile de palme. Un projet qui a concouru à la chute du régime de l’ancien président Marc Ravalomanana.

Cela n’empêche pas le ministre pakistanais de la Nourriture et de l’Agriculture de déclarer, en septembre 2009, que son pays prévoit de développer l’agriculture industrielle pour valoriser ses millions d’hectares de terre stérile, afin d’assurer la sécurité alimentaire et stabiliser l’économie nationale.

Parlant à un groupe de journalistes, il déclare que « le Pakistan possède environ trois millions et demi d’hectares de terre cultivable fertile dans quatre provinces, sans compter les hectares de terre stérile qui peuvent être employés pour la production végétale en développant l’agriculture industrielle qui aurait des effets favorables en termes de production et créerait des offres d’emploi ».

L’Arabie Saoudite a manifesté son intérêt. Le gouvernement élabore des règles pour des baux de longue durée à des sociétés étrangères qui devront installer leurs propres infrastructures pour l’irrigation et importer leurs équipements agricoles.

Face à cela, des groupes d’ONG et de fermiers ont fait part de leurs inquiétudes. Selon eux, le gouvernement fédéral devrait plutôt distribuer des terres aux travailleurs agricoles sans terre et particulièrement aux femmes. « Ces petites exploitations créeraient des emplois et diminueraient l’insécurité alimentaire au Béloutchistan », a déclaré un responsable du Groupe d’action pour une agriculture durable. Il critique l’affectation proposée de terres à des sociétés d’Arabie Saoudite avec le paradoxe que l’eau fournie viendrait du barrage de Mirani, alors que les paysans du Béloutchistan n’en ont pas.

Caritas Pakistan collabore depuis dix ans avec ce groupe d’une trentaine d’ONG pakistanaises visant la défense des droits des paysans. Deux séminaires, rassemblant mille cinq cents personnes, ont ainsi eu lieu en 2009, à Multan et à Hyderabad, pour protester contre la promotion des OGM de coton.



1. En France, le membre de Cidse/Coopération internationale pour le développement et la solidarité, une organisation internationale catholique orientée sur les questions de développement, est le CCFD/Comité catholique contre la faim et pour le développement.




Amérique latine

« Ils démolissent pierre par pierre »

De congrès en congrès des Caritas d’Amérique latine et Caraïbes ressort une impression de « Rentrez dans le rang ». En 1986, je participe pour la première fois à cette rencontre qui rassemble tous les quatre ans les responsables des Caritas du continent. À Saint-Domingue, l’ambiance est gaie, festive, créative. Même les visites de terrain auprès des réfugiés haïtiens, travailleurs de la canne à sucre, ou dans les dispensaires et centres nutritionnels des bidonvilles de la capitale montrent la qualité des programmes d’éducation, et invitent à l’optimisme de l’action.

L’Église, à cette époque, suite aux grandes réunions de Puebla (1979) et de Medellín (1968) a le vent en poupe avec une approche unifiée de la démarche de foi intégrant les dimensions de l’évangélisation, de la charité et de l’action politique.

Dans les débats transparaissent une sorte de familiarité, de proximité naturelle avec l’Incarnation, le salut de l’homme. Les communautés de base deviennent le lieu privilégié. Pour certains, hors d’elles « pas de salut ! ». « C’est là que la force libératrice de l’Évangile se manifeste. » Pour la majorité, les vérités fortes qui s’y vivent doivent irradier l’ensemble de l’Église et ses autres forces, les paroisses, les mouvements, jusqu’aux institutions, etc.

Pour les Caritas le vieux débat entre assistance et développement est éculé. L’objectif est la libération des pauvres. La tentation nouvelle est de vouloir être présent sur tous les champs, tous les fronts (statut de la terre, chômage, question urbaine…), et de toutes les manières (action d’aide et de promotion, travail juridique et politique…).

Le réseau international Caritas crédibilise la démarche, élargit le champ de la réflexion et de l’action, donne de la force, protège.

Quatre ans plus tard, en Uruguay, Dom Affonso Felippe Gregory, évêque brésilien – qui deviendra plus tard président de Caritas Internationalis – présente la synthèse de l’évolution des idées et des pratiques. Le texte de Puebla faisait face à la misère économique, aux systèmes politiques oppresseurs et à l’idéologie de la « Sécurité nationale » qui viole les droits fondamentaux. Il dégageait trois voies, la libération indispensable, essentielle, mélangeant « la conversion continue et la transformation simultanée des structures », l’option pour les pauvres, ni paternaliste ni exclusive, évangélique, et les communautés ecclésiales de base « joie et espérance de l’Église ». Ces voies permettent l’action dans de multiples domaines, ceux de la lutte contre la pauvreté, du soutien aux victimes de l’inflation, de la dette extérieure, des injustices sociales, de la violence, des catastrophes écologiques qui menacent.

La charité doit donc être assistancielle, promotionnelle et libératrice. La plus essentielle est la charité libératrice qui « promeut et aide d’autres organisations et mouvements populaires, d’autres forces historiques engagées dans les luttes pour un monde plus juste et plus fraternel. […] Yahvé n’a pas libéré des individus ou des groupes d’individus de l’esclavage de l’Égypte, il a libéré le peuple de la domination de Pharaon ».

Les conclusions du congrès dégagent des priorités bien en ligne avec l’esprit de Saint-Domingue : l’animation à la base est prioritaire pour par exemple reconstruire le tissu social, soutenir l’organisation des groupes marginalisés ou « élaborer un plan d’aide aux justes revendications des pauvres ».

C’est l’époque où je suis enthousiasmé et motivé par la « célébration du passage à niveau ». À la sortie d’une petite ville brésilienne, la route traverse la voie ferrée, sans protection. Régulièrement des personnes, des enfants surtout, se font happer par les trains. La communauté chrétienne engage un combat de plusieurs années avec la municipalité et la société de chemins de

fer qui aboutit à la construction d’un passage à niveau. L’inauguration, ce n’est pas un ruban à couper et des petits fours accompagnés de boissons pétillantes pour les officiels. C’est au contraire une fantastique fête religieuse faite de processions, de prières, de célébrations, de tours de manèges et autres attractions avec des discours, des homélies qui se terminent tard dans la nuit.

C’est l’époque où un cardinal brésilien – nommé par Paul VI –, alerté en pleine nuit sur l’arrivée de bulldozers venus détruire un bidonville, se précipite et célèbre l’eucharistie face aux monstres tétanisés !

Des années plus tard, le congrès de 2003 au Mexique fait preuve de plus de retenue, enfermé dans un séminaire en banlieue. Certes, l’ambiance est agréable mais alourdie par la guerre d’Irak qui s’engage. Le message final y revient : « Comme chrétiens nous rejetons tout type de violence, non seulement celle que produisent les armes meurtrières mais aussi la violence de l’injustice. »

La première priorité est de promouvoir une « culture de la solidarité et de la participation aux processus de changement à partir des actions locales », éducation, connaissance et respect des droits de l’homme, soutien d’alternatives économiques.

Début 2007, le congrès se tient en Haïti. La pauvreté est débordante. Nous visitons plusieurs quartiers et des groupes de femmes qui développent de petits projets pour accroître les revenus des familles. Nous sommes installés dans un grand centre de formation technique et professionnelle. L’ambiance est studieuse, sérieuse. Même la cuisine est austère. Tout a l’air normal. Mais avec un peu de recul, on sent de la réserve, voire une tension entre les aspirations profondes des participants, agents motivés de promotion libératrice et les « ambitions » ou les propos que l’Église du continent est devenue capable d’accepter. Je suis le seul, en une semaine, à prononcer publiquement l’expression « communauté ecclésiale de base ». Certains me regardent étonnés tandis que d’autres sourient ou opinent.

Quelques mois auparavant, à Acapulco sur la côte pacifique du Mexique, j’avais participé à la préparation de ce congrès. Nous étions installés au-dessus de la baie dans la magnifique maison moderne d’un magnat du commerce de détail mexicain, frère d’un évêque, qui l’avait gentiment mise à notre disposition. Vivre dans les contradictions ! Notre petit groupe était plus spontané. Je ne sentais pas alors cette ambiguïté.

Le document final de la conférence ne comporte pas une seule fois le mot « pauvre » ! Les trois objectifs du travail continental sont un peu distants : solidarité pour globaliser la paix et la réconciliation ; participation politique et citoyenne ; renforcement de la coordination régionale. Rien à dire, avec seulement le sentiment que les personnes ont plus de mal à extérioriser leurs dynamismes, qu’elles vont plutôt les vivre discrètement. Peur des coups de crosse ?

Après le pontificat de Jean-Paul II et avec celui de Benoît XVI, la composition de l’Épiscopat latino-américain n’a plus grand-chose à voir avec celle des années de Puebla et de Medellín. Dans presque tous les pays, des nominations d’évêques et de cardinaux conservateurs, voire de l’Opus Dei, ont changé sa physionomie et ses orientations.

Est-ce le père François d’Alteroche qui me fait percevoir un pan de la réalité ? Il a passé plus de vingt ans au Pérou dont quelques années comme administrateur apostolique1 du diocèse d’Ayaviri. Je le rencontre mi-2007. Nous nous connaissons bien. Nous avons travaillé ensemble : je l’avais embauché pour quelques années comme responsable du service Amérique latine au Secours catholique. Et je lui fais part de mes doutes et incompréhensions.

Il me dit tristement : « Ils démolissent pierre par pierre tout ce que nous avons fait. »

Quelques mois plus tard, je reçois la copie d’une lettre envoyée au pape Benoît XVI par Mgr Xavier-Gilles de Maupeou, évêque de Viana, au Brésil. Au Secours catholique, nous travaillons avec lui depuis des années ; il est même intervenu à l’une de nos rencontres nationales à l’époque où il était responsable des relations avec l’Amérique latine pour la Conférence des évêques de France.

« Je suis un évêque âgé, indigne et sans importance, à l’intérieur du Maranhão, un des États les plus pauvres du Brésil. […] Depuis l’an dernier, je suis également président national de la Commission nationale de la terre. […]

Ce qui m’amène aujourd’hui à vous écrire, ce sont les altérations introduites dans le texte final du document de la Ve Conférence générale de l’Épiscopat latino-américain et des Caraïbes. Altérations qui concernent surtout les paragraphes se référant aux Communautés ecclésiales de base (CEB). Altérations qui tentent de faire disparaître ce que les évêques avaient reconnu comme la véritable valeur de ce que les CEB représentent et qui introduisent des expressions qui, d’une certaine forme, en arrivent même à culpabiliser les CEB en les traitant simplement de petites communautés, leur enlevant leur caractère ecclésial.

Saint Père, il est lamentable, triste et même scandaleux qu’une telle chose arrive : qu’on essaye de manipuler et dénaturer ce qui a été produit par un travail profond de nos frères participants de la Ve Conférence. Et ceci est plus préoccupant quand on sait que le 30 mai, lors de la présentation de la synthèse finale en vue de l’approbation finale en assemblée plénière, le texte sur les CEB, simplement, avait disparu. L’explication donnée fut qu’il y avait eu faute de frappe. Maintenant, après l’approbation du texte, les changements effectués me donnent la pleine certitude qu’il s’agissait d’une grossière manipulation, quelque chose d’impen-sable dans une Église, dans notre Église catholique, apostolique, romaine.

Qu’en serait-il de mon diocèse, avec une population de cinq cent soixante mille habitants et vingt-six mille kilomètres carrés s’il n’y avait pas eu les communautés de base ? Ce sont elles qui maintiennent en permanence la présence de l’Église et de l’Esprit dans des lieux distants et isolés comme les Campos Abertos da Baixada Maranhense et dans le Vale do Rio Pindaré. Ce sont elles qui font fructifier les semences de la Parole qu’elles écoutent et annoncent. Ce que je dis de mon diocèse c’est ce qu’on peut dire de la majorité de nos églises latino-américaines et des Caraïbes. C’est parce que je suis témoin de la force et de la chaleur des CEB, c’est parce que je vois qu’elles sont l’unique forme par laquelle l’Église se fait présente dans la vie de la plus grande partie de notre peuple, c’est pour cela que je ne peux rester silencieux devant les tentatives faites pour les disqualifier et de ne pas leur reconnaître une légitimité. »



1. Évêque temporairement choisi pour un diocèse en attente de titulaire.
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